
Statuts

  

Fonds Monique VERREPT, Association sans but lucratif visant au rayonnement pédagogique
et éducatif de l’Instruction publique de la Ville de Bruxelles  (textes
coordonnés)

  

  

Rue Raymond 4/7 – 1160 Bruxelles

  

  Constitution
  

  

L’an 2003, le 17 septembre, les soussignés :

    
    1. Madame Martine DE COOPMAN, née à Uccle, le 11 novembre 1945, Inspectrice, rue
Docteur Elie Lambotte 221 – 1030 Bruxelles;   
    2. Monsieur Raoul DE VROEDE, né à Ixelles, le 13 juillet 1942, Inspecteur, Hogenbosstraat
91 – 1080 Bruxelles;   
    3. Madame Marie-Angèle DEHAYE, née à Ixelles, le 13 janvier 1957, Bibliothécaire en chef,
rue Philippe Baucq 149  – 1040 Bruxelles;   
    4. Madame Brigitte HERMANS, née à Ixelles, le 23 avril 1965, Directrice, Livingstonelaan 4
– 3080 Tervuren;   
    5. Monsieur Roland PERCEVAL, né à Ixelles, le 8 mai 1946, Inspecteur, rue des
Hippocampes 11 – 1080 Bruxelles;   
    6. Madame Monique POULAERT, née à Enghien, le 14 octobre 1947, Fonctionnaire, rue
des Six-Jetons 6 – 7850 Enghien;   
    7. Monsieur Michel SAUVENIER, né à Anderlecht, le 9 avril 1951, Directeur, rue du Petit
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Berchem 42/bte 11 – 1082 Bruxelles;   
    8. Monsieur Alain SIMON, né à Uccle, le 5 mai 1964, Proviseur, rue des Passiflores 16 –
1170 Bruxelles;   
    9. Madame Annick SIMON, née à Uccle, le 25 mai 1967, Kinésithérapeute, rue Amélie
Gomand 16 – 1090 Bruxelles;   
    10. Ainsi que Madame Monique VERREPT, née à Antwerpen, le 23 avril 1940, Directeur
général honoraire du Département Instruction publique de la Ville de Bruxelles, rue Raymond 4
– 1160 Bruxelles;  acceptant avec bonheur la Fondation (dénommée « Fonds » à partir du 7
mars 2005) qui porte son nom   

  

sont convenus de constituer entre eux une association sans but lucratif, qui sera régie par les
lois en vigueur et les présents statuts.

  
  Dénomination, siège, but, durée
  Article 1er

  

L’association sans but lucratif prend la dénomination de : Fonds Monique Verrept
- visant au rayonnement pédagogique et éducatif de l’Instruction publique de la
Ville de Bruxelles»

  

Tous les actes, factures, annonces, publications et autres pièces émanant de
l’association doivent mentionner la dénomination sociale, précédée ou suivie
immédiatement de la mention : «Association sans but lucratif» ou du sigle
A.S.B.L., ainsi que de l’adresse du siège social.

  Article 2
  

Le siège social de l’association est établi en Belgique, à Bruxelles, ce terme
comprenant toute la Région de Bruxelles-Capitale : il est actuellement établi à
1160 Bruxelles, Rue Raymond 4/7 ; il peut être transféré par décision de
l’assemblée générale, dans tout autre lieu de la Région.
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Toute modification du siège social doit être publiée dans le mois de sa date, aux
annexes du Moniteur belge.

  

L’association dépend de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles-Capitale.

  Article 3
  

L’association a été constituée dans le but de contribuer à la promotion et au
rayonnement pédagogique et éducatif de l’Instruction publique de la Ville de
Bruxelles et de poursuivre, de la sorte, l’idéal humaniste, défendu, tout au long de
sa carrière, par Madame Monique VERREPT, directeur général de l’Instruction
publique de la Ville de Bruxelles du 1er janvier 1992 au 1er janvier 2003. Cet idéal
humaniste fut fédérateur d’équipes concernées par des projets porteurs de
valeurs favorisant l’épanouissement humain et contribuant au développement
d’une société progressiste.

  

A ces fins, l’association pourra octroyer, sans but de lucre, des aides financières,
prêts, avances et autres allocations, en relation directe ou indirecte avec le
développement d’un (de) projet(s) pédagogique(s) retenu(s) dans le cadre d’un
concours dont les modalités seront déterminées dans le règlement d’ordre
intérieur.

  

L’association peut recevoir et acquérir, en propriété ou autrement, tous biens
meubles ou immeubles utiles à l’accomplissement de son objet, qu’elle gère et
dont elle peut décider l’aliénation.

  

L’association peut faire, tant en Belgique qu’à l’étranger, tous actes se rapportant
directement ou indirectement à son objet et peut, notamment, s’intéresser et
prêter son concours à toute personne, association, société, groupement ou
organisme quelconque ayant une activité de même nature ou susceptible de
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favoriser la réalisation de son objet.

  Article 4
  

L’association est constituée pour une durée illimitée; elle peut, en tout temps, être
dissoute par décision de l’assemblée générale.

  

  

Membres de l’association

  Article 5
  

Le nombre de membres ne peut être inférieur à quinze. Deux des membres de
l’association doivent obligatoirement avoir la qualité d’héritiers en ligne directe de
Madame Monique VERREPT.

  

Ont la qualité de membres :

  

1.   les fondateurs soussignés, membres à vie;

  

2.   le mandataire ayant l’Instruction publique de la Ville de Bruxelles dans ses
attributions;

  

3.   les responsables administratif et pédagogiques (francophones et
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néerlandophone) de l’Instruction publique de la Ville de Bruxelles;

  

4.   neuf membres, chefs d’institution, choisis pour une période de trois ans par
leurs pairs et représentant

  

·     l’enseignement maternel;

  

·     l’enseignement primaire;

  

·     l’enseignement secondaire;

  

·     l’enseignement supérieur (Haute Ecole + Académie royale des Beaux-Arts);

  

·     l’enseignement de promotion sociale ;

  

.      l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit;

  

·     les bibliothèques;

  

·     les institutions parascolaires;
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·     l’enseignement et la (les) bibliothèque(s) néerlandophones;

  

5.   toute personne physique ou morale qui, présentée par deux membres au
moins, est admise en cette qualité par décision de l’assemblée générale
réunissant une majorité des trois quarts des voix présentes

  Article 6
  

Tout nouveau membre est tenu de signer le registre des membres. Cette
signature implique son adhésion sans réserve aux statuts et aux dispositions
prises en exécution de ceux-ci par les organes statutaires compétents de
l’association.

  

Il n’existe aucune solidarité entre les membres, ceux-ci ne pouvant en aucun cas
être tenus responsables des engagements, dettes ou obligations de l’association,
quelle qu’en soit la nature ou la cause.

  Article 7
  

Toute personne désirant aider l’association à réaliser son but peut être admise en
qualité de sympathisant, sur demande écrite adressée au conseil d’administration,
ce dernier statuant à l’unanimité des voix présentes ou représentées.

  

La décision d’admission ou de refus du candidat sympathisant par le conseil
d’administration est souveraine.

  

Le sympathisant, admis en cette qualité au sein de l’association, n’a d’autre droit
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et obligation que celui de s’acquitter de la cotisation visée à l ‘article 10 des
présents statuts.

  Article 8
  

Les membres et les sympathisants sont libres de se retirer à tout moment de
l’association, en adressant leur démission au conseil d’administration.

  

Peuvent être réputés démissionnaires les membres qui ne paient pas la cotisation
qui leur incombe dans le mois du rappel notifié à cette fin par lettre recommandée
à la poste.

  

Sans préjudice de l’application de l’article 27 des présents statuts, l’exclusion d’un
sympathisant de l’association peut être prononcée à la majorité des membres
présents ou représentés.

  

Le conseil d’administration peut suspendre, jusqu’à décision de l’assemblée
générale, les membres qui se seraient rendus coupables d’infractions graves aux
statuts ou aux lois de l’honneur ou de la bienséance.

  Article 9
  

Les membres démissionnaires ou exclus, ainsi que les héritiers et autres ayants
droit, n’ont, en raison de l’ancienne qualité de membres, aucun droit sur le fonds
social. Ils ne peuvent, en raison de cette ancienne qualité, réclamer ni relevé de
comptes, ni justification, ni apposition de scellés, ni inventaire.

  Article 10
  

Le montant de la cotisation annuelle est fixé chaque année par l’assemblée
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générale et ne peut dépasser 200 €; pour des motifs sérieux, le conseil
d’administration peut dispenser un membre du paiement de cette cotisation.

  Article 11
  

Une liste indiquant par ordre alphabétique les noms, prénoms et domicile des
membres de l’association doit être déposée au greffe du Tribunal de première
instance du siège de l’association dans le mois de la publication des statuts.

  

Cette liste est complétée, chaque année, par les soins du conseil d’administration;
elle indiquera, dans l’ordre alphabétique, les modifications qui se sont produites
parmi les membres.

  

  

Conseil d’administration

  Article 12
  

L’association est administrée par un conseil composé de quatorze administrateurs
au moins, élus par l’assemblée générale.

  

Pour le cas où le nombre de membres de l’association serait réduit à un niveau
inférieur au nombre d’administrateurs, ce dernier sera réduit de manière à être
inférieur d’une unité au nombre des membres.

  

Les membres fondateurs de l’association sont administrateurs ; ils peuvent
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renoncer expressément à cette fonction par lettre adressée au Président. Un des
membres du conseil d’administration doit obligatoirement avoir la qualité d’héritier
de Madame Monique VERREPT.

  

Font partie du Conseil d’administration en outre:

  

1.   le mandataire ayant l’Instruction publique de la Ville de Bruxelles dans ses
attributions;

  

2.   les responsables administratif et pédagogiques (francophones et
néerlandophone) de l’Instruction publique de la Ville de Bruxelles ;

  

3.   les membres choisis au sein des membres élus de l’Instruction publique de la
Ville de Bruxelles (voir Art.5);

  

4.   cinq membres élus par l’assemblée générale.

  Article 13
  

La durée du mandat est fixée à trois années. En cas de vacance au cours d’un
mandat d’administrateur, les administrateurs restants continuent à former le
conseil d’administration ayant le même pouvoir que si le conseil était complet,
jusqu’à l’assemblée générale suivante.

  

Dans le cas où le nombre des administrateurs serait réduit à moins de quatorze,
les administrateurs restant en fonction convoqueront l’assemblée générale dans
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le mois, afin de procéder à la nomination de nouveaux administrateurs.

  

Les administrateurs sortants sont rééligibles.

  Article 14
  

Les membres du conseil d’administration ne reçoivent aucune rémunération. Tout
membre du conseil d’administration peut démissionner en notifiant sa décision par
lettre recommandée adressée au conseil d’administration.

  

  

Organisation du conseil d’administration

  Article 15
  

Le conseil désigne, parmi ses membres, un président. Le cas échéant, il peut
aussi être désigné un vice-président ainsi qu’un trésorier et un secrétaire.

  

Ces deux dernières fonctions peuvent être assumées par une seule et même
personne qui pourrait également avoir recours à toute assistance qui lui paraîtrait
nécessaire.

  

En cas d’empêchement du président, ses fonctions sont assumées par le
vice-président ou, à défaut, par le plus âgé des administrateurs présents

  Article 16
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Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de l’association le
requiert et sera convoqué par le président, éventuellement par le vice-président
ou, à leur défaut, par le secrétaire, chaque fois que la moitié des administrateurs
en expriment le désir; les réunions se tiennent au lieu indiqué dans la
convocation.

  

Les décisions du conseil d’administration ne sont valables que si tous les
administrateurs ont été convoqués et si la moitié des membres est présente ou
représentée.

  Article 17
  

Les décisions du conseil d’administration sont prises à la majorité des deux tiers
des voix émises par les administrateurs présents ou représentés.

  

Tout administrateur pourra se faire représenter par un autre administrateur, mais
un administrateur ne pourra jamais représenter plus d’un autre administrateur.

  Article 18
  

Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux signés par le
président du conseil d’administration ou l’administrateur qui le remplace et par le
secrétaire et sont consignées dans un registre spécial conservé au siège de
l’association, où tous les membres peuvent en prendre connaissance sans
déplacement de documents.

  

Les tiers intéressés, s’ils justifient d’un intérêt légitime, peuvent recevoir
éventuellement communication de la délibération par simple lettre. Les extraits qui
doivent être produits seront signés par le président et le secrétaire ou par deux
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administrateurs et le secrétaire.

  Article 19
  

Le conseil d’administration tient, au siège de l’association, un registre des
membres. Ce registre reprend les noms, prénoms et domicile des membres ou,
lorsqu’il s’agit d’une personne morale, la dénomination sociale, la forme juridique
et l’adresse du siège social.

  

En outre, toutes les décisions d’admission, de démission ou d’exclusion des
membres sont inscrites dans ce registre par les soins du conseil d’administration,
endéans les huit jours de la connaissance que le conseil a eue de la décision.

  

Tous les membres peuvent consulter, au siège de l’association, le registre des
membres de même que tous les documents comptables de l’association.

  

  

Pouvoirs du conseil d’administration

  Article 20
  

Le conseil d’administration a les pouvoirs les plus étendus pour l’administration et
la gestion de l’association. Tout ce qui n’est pas expressément réservé à
l’assemblée générale par les statuts ou par la loi est de sa compétence.

  

Il peut, notamment, sans que cette énumération soit limitative, faire et passer tous
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actes et contrats, transiger, compromettre, acquérir, échanger, vendre tous biens
meubles et immeubles, consentir tous prêts ou contracter tous emprunts, avec ou
sans garantie, en une ou plusieurs fois, ainsi que toutes ouvertures de crédit;
consentir et accepter tous subrogations et cautionnements; consentir et accepter
tous gages et nantissements et toutes hypothèques; renoncer à tous droits réels,
privilèges et actions résolutoires; donner mainlevée, avant et après paiement, de
toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies,
oppositions et tous autres empêchements; dispenser de toutes inscriptions
d’office; conclure des baux de toute durée; accepter tous legs, subsides,
donations et transferts; renoncer à tous droits; conférer tous pouvoirs à des
mandataires de son choix, associés ou non; représenter l’association en justice,
tant en défendant qu’en demandant.

  

Il peut aussi nommer et révoquer le personnel de l’association, toucher et recevoir
toutes sommes et valeurs, retirer toutes sommes et valeurs consignées; ouvrir
tous comptes auprès des institutions bancaires; effectuer sur lesdits comptes
toutes opérations et notamment tout retrait de fonds par chèque, ordre de
virement ou de transfert, ou tout autre mandat de paiement; prendre en location
tout coffre en banque; payer toutes sommes dues par l’association; retirer de la
poste, de la douane, de la société des chemins de fer, les lettres, télégrammes,
colis, recommandés, assurés ou non; encaisser tous mandats de poste ainsi que
toutes assignations ou quittances postales.

  Article 21
  

Le conseil d’administration peut, sous sa responsabilité, déléguer la gestion
journalière de l’association à un des administrateurs ou à un tiers, membre ou non
de l’association.

  

Il peut également accorder des pouvoirs spéciaux à des mandataires de son
choix.
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Sauf décision expresse de l’assemblée générale, l’octroi de la gestion journalière
ou de pouvoirs spéciaux ne sera pas rémunéré.

  Article 22
  

Tous les actes, autres que ceux de gestion journalière qui engagent l’association,
sont signés par deux administrateurs –l’un d’entre eux étant le président du
conseil ou l’administrateur le remplaçant– qui, vis-à-vis des tiers, n’ont pas à
justifier de pouvoirs spéciaux.

  

Le conseil peut désigner d’autres personnes pour signer en lieu et place de deux
administrateurs.

  

  

Assemblée générale

  Article 23
  

L’assemblée générale est composée de tous les membres. Chaque membre
dispose d’une voix.

  

Elle est présidée par le président du conseil d’administration ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par le vice-président du conseil d’administration
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le plus âgé des
administrateurs présents.
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Le président de l’assemblée peut désigner un secrétaire qui ne doit pas
nécessairement être un membre.

  Article 24
  

Les membres sont convoqués aux assemblées par le président, au nom du
conseil d’administration, ou par un administrateur qui le remplace.

  

Les convocations sont faites par courrier électronique ou postal, adressé huit
jours au moins avant la réunion de l’assemblée. Elles contiennent l’ordre du jour
et mentionnent le jour, l’heure et le lieu de la réunion. Toute proposition signée
par un nombre de membres égal au vingtième au moins doit être portée à l’ordre
du jour.

  Article 25
  

L’assemblée générale est tenue au moins une fois par an –le premier lundi du
mois de mars, sauf si celui-ci tombe pendant les vacances scolaires– et pour la
première fois le lundi 1er mars 2004.

  

L’assemblée générale peut être réunie extraordinairement autant de fois que
l’intérêt social l’exige. Elle doit l’être lorsqu’un cinquième au moins des membres
en fait la demande.

  Article 26
  

Les attributions de l’assemblée générale comportent notamment :

  

·     la modification des statuts, conformément aux dispositions légales en la
matière;
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·     l’admission ou l’exclusion des associés;

  

·     la fixation du montant de la cotisation annuelle;

  

·     la nomination et la révocation des administrateurs;

  

·     la décharge à octroyer aux administrateurs;

  

·     l’approbation annuelle des budgets et des comptes,

  

·     la désignation des deux vérificateurs aux comptes,

  

·     la dissolution volontaire de l’association.

  Article 27
  

Tous les membres ont un droit de vote égal, à l’assemblée générale. Chaque
membre peut se faire représenter par un mandataire; chaque membre ne peut
être titulaire que de deux procurations.

  

Les résolutions sont prises à la majorité simple des voix présentes ou
représentées, sauf dans les cas où il en est décidé autrement par la loi ou les
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présents statuts. En cas de partage des voix, la personne qui préside l’assemblée
aura voix prépondérante.

  

Des résolutions peuvent être prises sur des points ne figurant pas à l’ordre du
jour, si les deux tiers des membres présents acceptent la prise en considération
de ces points ou en cas d’urgence.

  

L’assemblée peut décider valablement, quel que soit le nombre des membres
présents ou représentés, et ces décisions sont prises par simple majorité des voix
émises.

  

Cependant, les décisions concernant des modifications aux statuts, l’exclusion
des membres, la dissolution volontaire de l’association ou la modification du but
en vue duquel elle a été constituée ne peuvent être prises que pour autant que
les trois quarts des membres soient présents ou représentés et que la décision
emporte une majorité des trois quarts des voix présentes ou représentées.

  

Dans des hypothèses visées à l’alinéa 5 ci-avant, en cas de quorum de présence
insuffisant, une seconde assemblée sera convoquée, dans les meilleurs délais.
Cette seconde assemblée pourra alors délibérer, quel que soit le nombre de
membres présents ou représentés, les majorités de vote prévues à l’alinéa 5
ci-dessus devant être obtenues.

  Article 28
  

Les décisions de l’assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux
signés par le président du conseil d’administration ou l’administrateur qui le
remplace et par un administrateur, et sont consignées dans un registre spécial
conservé au siège de l’association où tous les associés peuvent en prendre
connaissance sans déplacement.
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Les tiers intéressés, s’ils justifient d’un intérêt légitime, peuvent recevoir
éventuellement communication de toute décision par simple lettre. Les extraits qui
doivent être produits sont signés par le président et le secrétaire ou par deux
administrateurs et le secrétaire.

  

Toute modification aux statuts doit être publiée dans le mois de sa date aux
annexes au Moniteur belge. Il en est de même de toute nomination, démission ou
révocation d’administrateur.

  

  

Comptes et budgets

  Article 29
  

L’exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre.
Toutefois, le premier exercice social débutera au jour de la constitution de
l’association et se terminera le 31 décembre 2004.

  Article 30
  

Les comptes de l’exercice écoulé et le budget du prochain exercice seront
annuellement soumis à l’approbation de l’assemblée générale ordinaire la plus
rapprochée.

  

Chaque année, l’assemblée générale désignera, parmi ses membres, deux
commissaires chargés de la vérification des comptes.
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Dissolution et liquidation

  Article 31
  

En cas de dissolution volontaire, l’assemblée générale qui l’a décidée désignera
un ou plusieurs liquidateurs et déterminera leurs pouvoirs.

  Article 32
  

Dans tous les cas de liquidation, volontaire ou judiciaire, à quelque moment et
pour quelque cause qu’elle se produise, l’actif social restant net, après
acquittement des dettes et apurement des charges, recevra une affectation qui se
rapprochera autant que possible de l’objet en vue duquel l’association a été créée
et dont les modalités seront déterminées par la décision de liquidation.

  

  

Dispositions générales

  Article 33
  

Pour toutes matières qui ne sont pas expressément réglées par les présents
statuts, il y a lieu de se référer aux dispositions de la loi du 27 juin 1921 relative
aux associations sans but lucratif, telle que modifiée par la loi du 2 mai 2002 sur
les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif
et les fondations.

  Article 34
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Le conseil d’administration veille à l’accomplissement des formalités de publicité
prévues par la loi.

  Article 35
  

Si des difficultés viennent à surgir soit au sujet de l’interprétation des statuts, soit
au sujet des résolutions prises par l’association, elles seront résolues par
l’assemblée générale, les associés renonçant expressément par leur adhésion
aux présents statuts à toute action judiciaire.

  

L’association reprend les engagements pris en son nom avant sa constitution par
ses membres fondateurs.

  Article 36
  

Les membres fondateurs réunis en assemblée générale extraordinaire décident
d’appeler aux fonctions d’administrateur

  

    
    1. Madame Martine DE COOPMAN, née à Uccle, le 11 novembre 1945,
Inspectrice, rue Docteur Elie Lambotte 221 – 1030 Bruxelles;   
    2. Monsieur Raoul DE VROEDE, né à Ixelles, le 13 juillet 1942, Inspecteur,
Hogenbosstraat 91 – 1080 Bruxelles;   
    3. Madame Marie-Angèle DEHAYE, née à Ixelles, le 13 janvier 1957,
Bibliothécaire en chef, rue Philippe Baucq 149 – 1040 Bruxelles;  
    4. Madame Brigitte HERMANS, née à Ixelles, le 23 avril 1965, Directrice,
Livingstonelaan 4 – 3080 Tervuren;   
    5. Monsieur Roland PERCEVAL, né à Ixelles, le 8 mai 1946, Inspecteur, rue
des Hippocampes 11 – 1080 Bruxelles;   
    6. Madame Monique POULAERT, née à Enghien, le 14 octobre 1947,
Fonctionnaire, rue des Six-Jetons 6 – 7850 Enghien;   
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    7. Monsieur Michel SAUVENIER, né à Anderlecht, le 9 avril 1951, Directeur,
rue du Petit Berchem 42/bte 11 – 1082 Bruxelles;   
    8. Monsieur Alain SIMON, né à Uccle, le 5 mai 1964, Proviseur, rue des
Passiflores 16 – 1170 Bruxelles;   
    9. Madame Annick SIMON, née à Uccle, le 25 mai 1967, Kinésithérapeute, rue
Amélie Gomand 16 – 1090 Bruxelles;   
    10. Ainsi que Madame Monique VERREPT, née à Antwerpen, le 23 avril 1940,
Directeur général honoraire du Département Instruction publique de la Ville de
Bruxelles, rue Raymond 4 – 1160 Bruxelles;   

  

et élisent :

  

·     en qualité de président du conseil d’administration : Brigitte HERMANS,
administrateur, née à Ixelles, le 23 avril 1965, Directrice, Livingstonelaan 4 – 3080
Tervuren;

  

·     en qualité de vice-président du conseil d’administration : Raoul DE VROEDE,
administrateur, né à Ixelles, le 13 juillet 1942, Inspecteur, Hogenbosstraat 91 –
1080 Bruxelles;

  

·     en qualité de trésorier : Michel SAUVENIER, né à Anderlecht, le 9 avril 1951,
administrateur, Directeur, rue du Petit Berchem 42/bte 11 – 1082 Bruxelles;

  

·     en qualité de secrétaire : Monique POULAERT, administrateur, née à
Enghien, le 14 octobre 1947, Fonctionnaire, rue des Six-Jetons 6 – 7850 Enghien.

  

Les fonctions des membres du conseil d’administration ainsi élus prendront fin
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immédiatement après l’assemblée générale ordinaire de 2006 qui aura pourvu
soit à leur réélection, soit à leur remplacement.

  

  

Fait à Bruxelles, le 17 septembre 2003, en autant d’originaux que de membres
fondateurs, plus quatre originaux, l’un destiné aux archives de l’association, les
autres aux formalités de dépôt et de publication, chacun des soussignés déclarant
avoir reçu l’original qui lui revient.

  

  

Des modifications ont été apportées aux statuts d’origine en mars 2005, mars
2007 et mars 2013.
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